
 

 

Énoncé de position​
Sur le projet de loi 216 : Assurer l'équité pour les apprenants autochtones en médecine 
en Ontario  

Le 4 février 2025 

L'Association des médecins indigènes du Canada (AMIC) demande au gouvernement de 
l'Ontario de clarifier le projet de loi 216 et son impact sur le nombre de médecins autochtones 
travaillant dans les systèmes de santé canadiens. 

Le projet de loi 216 a reçu la sanction royale le 6 novembre 2024 et entre en vigueur le 1er 
juillet 2025. Le projet de loi limite 95 % des admissions dans les facultés de médecine de 
l'Ontario aux personnes qui sont « ordinairement résidentes de l'Ontario ». Bien que nous 
comprenions que l'objectif de la loi est de remédier à la pénurie de médecins en Ontario, il est 
important de s'assurer que cette loi n'entrave pas par inadvertance les efforts nationaux visant à 
augmenter le nombre de médecins autochtones pratiquant la médecine au Canada. Les 
médecins autochtones sont une composante essentielle du personnel de santé national, et il est 
essentiel de remédier à la pénurie de longue date de médecins autochtones dans les provinces 
si nous voulons faire progresser l'équité en matière de santé pour tous les Canadiens. 

Les appels à l'action de la Commission Vérité et Réconciliation (CVR) fournissent un cadre pour 
remédier aux disparités en matière de santé et d'éducation pour les peuples autochtones. 
L'appel à l'action 23 demande spécifiquement à tous les niveaux de gouvernement de.. : 

“Augmenter le nombre de professionnels autochtones travaillant dans le domaine 
de la santé, veiller à ce que les prestataires de soins autochtones restent dans les 
communautés autochtones et offrir une formation sur les compétences culturelles à 
tous les professionnels de la santé.” 

L'AMIC craint que le projet de loi 216 n'ait un impact négatif sur les nations autochtones en 
imposant des restrictions rigides aux écoles de médecine qui ont fait des efforts considérables 
pour identifier et réduire les obstacles à l'éducation médicale pour les étudiants autochtones. 
Bien que le nombre de candidats autochtones aux écoles de médecine canadiennes ait 
augmenté ces dernières années, il reste disproportionné par rapport à la population. 
Restreindre les opportunités interprovinciales pour les étudiants autochtones réduit encore 
davantage leur accès à la formation médicale, exacerbant ainsi les inégalités existantes. Cette 
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politique risque également de perpétuer les structures coloniales de plusieurs manières 
essentielles : 

1.​ Le mépris de la mobilité des autochtones et de leur lien à la terre :​
Les nations autochtones ne sont pas liées par des frontières provinciales, territoriales ou 
internationales. Les politiques coloniales ont historiquement perturbé les nations et les 
familles autochtones par des déplacements forcés, des pensionnats et le système des 
réserves. De nombreux étudiants en médecine autochtones peuvent résider en dehors 
de l'Ontario mais conservent des liens culturels, familiaux ou ancestraux profonds avec 
la province. Restreindre l'accès en fonction du lieu de résidence revient à ignorer cette 
réalité et à saper les efforts visant à rétablir le lien entre les apprenants autochtones et 
leurs terres et communautés.​
 

2.​ Renforcement des obstacles systémiques :​
Les apprenants autochtones sont déjà confrontés à des obstacles systémiques pour 
accéder à l'enseignement supérieur, notamment des écoles primaires et secondaires 
sous-financées, un accès limité aux programmes préparatoires et des contraintes 
financières. L'introduction d'exigences strictes en matière de résidence ajoute une 
couche supplémentaire d'exclusion, décourageant potentiellement les étudiants 
autochtones talentueux de poursuivre leurs études de médecine en Ontario, où les 
opportunités et les ressources sont souvent plus importantes.​
 

3.​ Contradiction avec les principes de réconciliation :​
La réconciliation appelle au démantèlement des structures coloniales et au soutien de 
l'autodétermination autochtone. Les appels à l'action de la Commission Vérité et 
Réconciliation (CVR) mettent l'accent sur l'augmentation du nombre de professionnels 
autochtones dans le secteur de la santé et sur la promotion de la compétence culturelle. 
L'imposition de restrictions aux autochtones sur la seule base de leur statut de résident 
provincial contredit ces principes en créant des obstacles inutiles pour les étudiants en 
médecine autochtones, sapant ainsi les efforts déployés pour remédier aux inégalités 
systémiques auxquelles ils sont confrontés dans l'accès à l'enseignement de la 
médecine.​
 

4.​ Saper les soins de santé culturellement sûrs :​
Les médecins autochtones jouent un rôle essentiel dans la fourniture de soins 
culturellement sûrs aux communautés autochtones et dans la lutte contre les disparités 
en matière de soins de santé. Restreindre l'accès aux écoles de médecine de l'Ontario 
pourrait entraver les efforts visant à accroître le personnel de santé autochtone. De 
nombreux étudiants autochtones en médecine cherchent à étudier en Ontario pour 
accéder à des programmes spécialisés et à des environnements d'apprentissage 
culturellement sûrs qui peuvent les préparer à servir efficacement leurs communautés. 
Cela inclut l'Université de EMNO, la première université médicale indépendante du 
Canada, qui cherche à former des médecins pour travailler dans les communautés 
nordiques et éloignées qui desservent souvent les communautés autochtones du nord 
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de l'Ontario.​
 

5.​ Ignorer l'engagement des facultés de médecine de l'Ontario en faveur de la 
réconciliation :​
Les facultés de médecine de l'Ontario ont fait preuve de leadership dans la promotion de 
la réconciliation grâce à des voies d'admission autochtones, des programmes de 
mentorat et des partenariats avec les communautés autochtones. En imposant des 
exigences rigides en matière de résidence, le gouvernement risque de réduire à néant 
les progrès réalisés par ces établissements et de compromettre leur capacité à attirer et 
à soutenir les étudiants en médecine autochtones de tout le pays. 

Offrir aux facultés de médecine la possibilité d'admettre des étudiants autochtones au-delà du 
plafond de 5 % fixé pour les étudiants de l'extérieur de la province de l'Ontario n'est pas 
seulement une question d'équité, mais aussi une étape cruciale dans la décolonisation de 
l'éducation médicale et l'alignement sur les appels à l'action de la Commission de vérité et de 
réconciliation. L'AMIC demande instamment au gouvernement de l'Ontario de préciser si 
et comment les étudiants en médecine autochtones seront exemptés des exigences 
provinciales en matière de résidence en vertu du projet de loi 216 afin d'assurer un accès 
équitable à l'éducation médicale et de progresser sur la voie de la réconciliation. 
 
Cette dérogation honorerait l'interconnexion des communautés autochtones, respecterait les 
engagements de réconciliation et garantirait que les écoles de médecine restent accessibles 
aux apprenants autochtones, qui jouent un rôle crucial dans la lutte contre les inégalités en 
matière de soins de santé et dans la promotion de soins culturellement sûrs. 
 
Le conseil d'administration de l'AMIC reste ferme dans son engagement à soutenir les étudiants 
en médecine autochtones et appelle le gouvernement de l'Ontario à prendre des mesures 
significatives en mettant en place des politiques qui donnent la priorité à la réconciliation et à 
l'équité. En exemptant les étudiants autochtones des exigences restrictives en matière de 
résidence, le gouvernement peut s'assurer que les changements législatifs contribuent à 
l'objectif commun d'améliorer les résultats en matière de santé pour les communautés 
autochtones à travers le Canada. 
 
Conseil d'administration de l'Association des médecins indigènes du Canada 2024/25 ​
Dʳᵉ Ojistoh Horn ​
Dʳᵉ  Alexa Lesperance ​
Dʳ Brent Young ​
Dʳᵉ Jamaica Cass ​
Dʳ Ryan Giroux ​
Dʳᵉ Tina Nash ​
Shelley Young 
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